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SA MAJEST^ LE ROI DES BELGES, SA MAJEST^ LA REINE DE DANEMARK, LE
PR^SIDENT DE LA R^PUBLIQUE F^D^RALE D’ALLEMAGNE, LE PR^SIDENT DE LA
R^PUBLIQUE HELL^NIQUE, SA MAJEST^ LE ROI D’ESPAGNE, LE PR^SIDENT DE LA
R^PUBLIQUE FRANÇAISE, LE PR^SIDENT D’IRLANDE, LE PR^SIDENT DE LA
R^PUBLIQUE ITALIENNE, SON ALTESSE ROYALE LE GRAND-DUC DE LUXEMBOURG,
SA MAJEST^ LA REINE DES PAYS-BAS, LE PR^SIDENT DE LA R^PUBLIQUE
PORTUGAISE, SA MAJEST^ LA REINE DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D’IRLANDE DU NORD,

R^SOLUS { franchir une nouvelle ~tape dans le processus d’int~gration europ~enne engag~
par la cr~ation des Communaut~s europ~ennes,

RAPPELANT l’importance historique de la fin de la division du continent europ~en et la n~ces-
sit~ d’~tablir des bases solides pour l’architecture de l’Europe future,

CONFIRMANT leur attachement aux principes de la libert~, de la d~mocratie et du respect des
droits de l’homme et des libert~s fondamentales et de l’^tat de droit,

CONFIRMANT leur attachement aux droits sociaux fondamentaux tels qu’ils sont d~finis dans
la Charte sociale europ~enne, sign~e { Turin le 18 octobre 1961, et dans la Charte commu-
nautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs de 1989,

D^SIREUX d’approfondir la solidarit~ entre leurs peuples dans le respect de leur histoire, de
leur culture et de leurs traditions,

D^SIREUX de renforcer le caract�re d~mocratique et l’efficacit~ du fonctionnement des insti-
tutions, afin de leur permettre de mieux remplir, dans un cadre institutionnel unique, les
missions qui leur sont confi~es,

R^SOLUS { renforcer leurs ~conomies ainsi qu’{ en assurer la convergence, et { ~tablir une
union ~conomique et mon~taire, comportant, conform~ment aux dispositions du pr~sent trait~,
une monnaie unique et stable,

D^TERMIN^S { promouvoir le progr�s ~conomique et social de leurs peuples, compte tenu du
principe du d~veloppement durable et dans le cadre de l’ach�vement du march~ int~rieur, et
du renforcement de la coh~sion et de la protection de l’environnement, et { mettre en œuvre
des politiques assurant des progr�s parall�les dans l’int~gration ~conomique et dans les autres
domaines,

R^SOLUS { ~tablir une citoyennet~ commune aux ressortissants de leurs pays,

R^SOLUS { mettre en œuvre une politique ~trang�re et de s~curit~ commune, y compris la
d~finition progressive d’une politique de d~fense commune, qui pourrait conduire { une
d~fense commune, conform~ment aux dispositions de l’article 17, renforçant ainsi l’identit~ de
l’Europe et son ind~pendance afin de promouvoir la paix, la s~curit~ et le progr�s en Europe
et dans le monde,
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R^SOLUS { faciliter la libre circulation des personnes, tout en assurant la süret~ et la s~curit~
de leurs peuples, en ~tablissant un espace de libert~, de s~curit~ et de justice, conform~ment
aux dispositions du pr~sent trait~,

R^SOLUS { poursuivre le processus cr~ant une union sans cesse plus ~troite entre les peuples
de l’Europe, dans laquelle les d~cisions sont prises le plus pr�s possible des citoyens, confor-
m~ment au principe de subsidiarit~,

DANS LA PERSPECTIVE des ~tapes ult~rieures { franchir pour faire progresser l’int~gration
europ~enne,

ONT D^CID^ d’instituer une Union europ~enne et ont d~sign~ { cet effet comme pl~nipoten-
tiaires:

SA MAJEST^ LE ROI DES BELGES:

Mark EYSKENS, Ministre des Affaires ~trang�res;

Philippe MAYSTADT, Ministre des Finances;

SA MAJEST^ LA REINE DE DANEMARK:

Uffe ELLEMANN-JENSEN, Ministre des Affaires ~trang�res;

Anders FOGH RASMUSSEN, Ministre des Affaires ~conomiques;

LE PR^SIDENT DE LA R^PUBLIQUE F^D^RALE D’ALLEMAGNE:

Hans-Dietrich GENSCHER, Ministre f~d~ral des Affaires ~trang�res;

Th~odor WAIGEL, Ministre f~d~ral des Finances;

LE PR^SIDENT DE LA R^PUBLIQUE HELL^NIQUE:

Antonios SAMARAS, Ministre des Affaires ~trang�res;

Efthymios CHRISTODOULOU, Ministre de l’^conomie nationale;

SA MAJEST^ LE ROI D’ESPAGNE:

Francisco FERN@NDEZ ORDèïEZ, Ministre des Affaires ~trang�res;

Carlos SOLCHAGA CATAL@N, Ministre de l’^conomie et des Finances;

LE PR^SIDENT DE LA R^PUBLIQUE FRANÇAISE:

Roland DUMAS, Ministre des Affaires ~trang�res;

Pierre B^R^GOVOY, Ministre de l’^conomie, des Finances et du Budget;
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LE PR^SIDENT D’IRLANDE:

Gerard COLLINS, Ministre des Affaires ~trang�res;

Bertie AHERN, Ministre des Finances;

LE PR^SIDENT DE LA R^PUBLIQUE ITALIENNE:

Gianni DE MICHELIS, Ministre des Affaires ~trang�res;

Guido CARLI, Ministre du Tr~sor;

SON ALTESSE ROYALE LE GRAND-DUC DE LUXEMBOURG:

Jacques F. POOS, Vice-premier ministre, Ministre des Affaires ~trang�res;

Jean-Claude JUNCKER, Ministre des Finances;

SA MAJEST^ LA REINE DES PAYS-BAS:

Hans van den BROEK, Ministre des Affaires ~trang�res;

Willem KOK, Ministre des Finances;

LE PR^SIDENT DE LA R^PUBLIQUE PORTUGAISE:

Jo}o de Deus PINHEIRO, Ministre des Affaires ~trang�res;

Jorge BRAGA de MACEDO, Ministre des Finances;

SA MAJEST^ LA REINE DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU
NORD:

The Rt. Hon. Douglas HURD, Ministre des Affaires ~trang�res et du Commonwealth;

The Hon. Francis MAUDE, Financial Secretary au Tr~sor;

LESQUELS, apr�s avoir ~chang~ leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme, sont
convenus des dispositions qui suivent:
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TITRE I

DISPOSITIONS COMMUNES

Article premier (ex-article A)

Par le pr~sent trait~, les HAUTES PARTIES CONTRACTANTES instituent entre elles une
UNION EUROP^ENNE, ci-apr�s d~nomm~e «Union».

Le pr~sent trait~ marque une nouvelle ~tape dans le processus cr~ant une union sans cesse plus
~troite entre les peuples de l’Europe, dans laquelle les d~cisions sont prises dans le plus grand
respect possible du principe d’ouverture et le plus pr�s possible des citoyens.

L’Union est fond~e sur les Communaut~s europ~ennes compl~t~es par les politiques et formes
de coop~ration instaur~es par le pr~sent trait~. Elle a pour mission d’organiser de façon coh~-
rente et solidaire les relations entre les ^tats membres et entre leurs peuples.

Article 2 (ex-article B)

L’Union se donne pour objectifs:

—Ùde promouvoir le progr�s ~conomique et social ainsi qu’un niveau d’emploi ~lev~, et de
parvenir { un d~veloppement ~quilibr~ et durable, notamment par la cr~ation d’un espace
sans fronti�res int~rieures, par le renforcement de la coh~sion ~conomique et sociale et par
l’~tablissement d’une union ~conomique et mon~taire comportant, { terme, une monnaie
unique, conform~ment aux dispositions du pr~sent trait~;

—Ùd’affirmer son identit~ sur la sc�ne internationale, notamment par la mise en œuvre d’une
politique ~trang�re et de s~curit~ commune, y compris la d~finition progressive d’une poli-
tique de d~fense commune, qui pourrait conduire { une d~fense commune, conform~ment
aux dispositions de l’article 17;

—Ùde renforcer la protection des droits et des int~rðts des ressortissants de ses ^tats membres
par l’instauration d’une citoyennet~ de l’Union;

—Ùde maintenir et de d~velopper l’Union en tant qu’espace de libert~, de s~curit~ et de justice
au sein duquel est assur~e la libre circulation des personnes, en liaison avec des mesures
appropri~es en mati�re de contrøle des fronti�res ext~rieures, d’asile, d’immigration ainsi
que de pr~vention de la criminalit~ et de lutte contre ce ph~nom�ne;

—Ùde maintenir int~gralement l’acquis communautaire et de le d~velopper afin d’examiner
dans quelle mesure les politiques et formes de coop~ration instaur~es par le pr~sent trait~
devraient ðtre r~vis~es en vue d’assurer l’efficacit~ des m~canismes et institutions commu-
nautaires.

Les objectifs de l’Union sont atteints conform~ment aux dispositions du pr~sent trait~, dans les
conditions et selon les rythmes qui y sont pr~vus, dans le respect du principe de subsidiarit~ tel
qu’il est d~fini { l’article 5 du trait~ instituant la Communaut~ europ~enne.
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Article 3 (ex-article C)

L’Union dispose d’un cadre institutionnel unique qui assure la coh~rence et la continuit~ des
actions men~es en vue d’atteindre ses objectifs, tout en respectant et en d~veloppant l’acquis
communautaire.

L’Union veille, en particulier, { la coh~rence de l’ensemble de son action ext~rieure dans le
cadre de ses politiques en mati�re de relations ext~rieures, de s~curit~, d’~conomie et de d~ve-
loppement. Le Conseil et la Commission ont la responsabilit~ d’assurer cette coh~rence et
coop�rent { cet effet. Ils assurent, chacun selon ses comp~tences, la mise en œuvre de ces
politiques.

Article 4 (ex-article D)

Le Conseil europ~en donne { l’Union les impulsions n~cessaires { son d~veloppement et en
d~finit les orientations politiques g~n~rales.

Le Conseil europ~en r~unit les chefs d’^tat ou de gouvernement des ^tats membres ainsi que
le pr~sident de la Commission. Ceux-ci sont assist~s par les ministres charg~s des affaires
~trang�res des ^tats membres et par un membre de la Commission. Le Conseil europ~en se
r~unit au moins deux fois par an, sous la pr~sidence du chef d’^tat ou de gouvernement de
l’^tat membre qui exerce la pr~sidence du Conseil.

Le Conseil europ~en pr~sente au Parlement europ~en un rapport { la suite de chacune de ses
r~unions, ainsi qu’un rapport ~crit annuel concernant les progr�s r~alis~s par l’Union.

Article 5 (ex-article E)

Le Parlement europ~en, le Conseil, la Commission, la Cour de justice et la Cour des comptes
exercent leurs attributions dans les conditions et aux fins pr~vues, d’une part, par les disposi-
tions des trait~s instituant les Communaut~s europ~ennes et des trait~s et actes subs~quents qui
les ont modifi~s ou compl~t~s et, d’autre part, par les autres dispositions du pr~sent trait~.

Article 6 (ex-article F)

1.Ú L’Union est fond~e sur les principes de la libert~, de la d~mocratie, du respect des droits
de l’homme et des libert~s fondamentales, ainsi que de l’^tat de droit, principes qui sont
communs aux ^tats membres.

2.Ú L’Union respecte les droits fondamentaux, tels qu’ils sont garantis par la Convention
europ~enne de sauvegarde des droits de l’homme et des libert~s fondamentales, sign~e { Rome
le 4 novembre 1950, et tels qu’ils r~sultent des traditions constitutionnelles communes aux
^tats membres, en tant que principes g~n~raux du droit communautaire.

3.Ú L’Union respecte l’identit~ nationale de ses ^tats membres.

4.Ú L’Union se dote des moyens n~cessaires pour atteindre ses objectifs et pour mener { bien
ses politiques.

Trait~ sur l’Union europ~enne 13



Article 7 (ex-article F.1)

1.Ú Le Conseil, r~uni au niveau des chefs d’^tat ou de gouvernement et statuant { l’unani-
mit~ sur proposition d’un tiers des ^tats membres ou de la Commission et apr�s avis conforme
du Parlement europ~en, peut constater l’existence d’une violation grave et persistante par un
^tat membre de principes ~nonc~s { l’article 6, paragraphe 1, apr�s avoir invit~ le gouverne-
ment de cet ^tat membre { pr~senter toute observation en la mati�re.

2.Ú Lorsqu’une telle constatation a ~t~ faite, le Conseil, statuant { la majorit~ qualifi~e, peut
d~cider de suspendre certains des droits d~coulant de l’application du pr~sent trait~ { l’^tat
membre en question, y compris les droits de vote du repr~sentant du gouvernement de cet ^tat
membre au sein du Conseil. Ce faisant, le Conseil tient compte des cons~quences ~ventuelles
d’une telle suspension sur les droits et obligations des personnes physiques et morales.

Les obligations qui incombent { l’^tat membre en question au titre du pr~sent trait~ restent en
tout ~tat de cause contraignantes pour cet ^tat.

3.Ú Le Conseil, statuant { la majorit~ qualifi~e, peut d~cider par la suite de modifier les
mesures qu’il a prises au titre du paragraphe 2 ou d’y mettre fin pour r~pondre { des change-
ments de la situation qui l’a conduit { imposer ces mesures.

4.Ú Aux fins du pr~sent article, le Conseil statue sans tenir compte du vote du repr~sentant
du gouvernement de l’^tat membre en question. Les abstentions des membres pr~sents ou
repr~sent~s ne font pas obstacle { l’adoption des d~cisions vis~es au paragraphe 1. La majorit~
qualifi~e est d~finie comme la mðme proportion des voix pond~r~es des membres du Conseil
concern~s que celle fix~e { l’article 205, paragraphe 2, du trait~ instituant la Communaut~
europ~enne.

Le pr~sent paragraphe est ~galement applicable en cas de suspension des droits de vote confor-
m~ment au paragraphe 2.

5.Ú Aux fins du pr~sent article, le Parlement europ~en statue { la majorit~ des deux tiers des
voix exprim~es, repr~sentant une majorit~ de ses membres.

TITRE II

DISPOSITIONS PORTANT MODIFICATION DU TRAIT^
INSTITUANT LA COMMUNAUT^ ^CONOMIQUE EUROP^ENNE

EN VUE D’^TABLIR LA COMMUNAUT^ EUROP^ENNE

Article 8 (ex-article G)

(non reproduit)

TITRE III

DISPOSITIONS MODIFIANT LE TRAIT^
INSTITUANT LA COMMUNAUT^ EUROP^ENNE DU CHARBON

ET DE L’ACIER

Article 9 (ex-article H)

(non reproduit)
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TITRE IV

DISPOSITIONS MODIFIANT LE TRAIT^
INSTITUANT LA COMMUNAUT^ EUROP^ENNE

DE L’^NERGIE ATOMIQUE

Article 10 (ex-article I)

(non reproduit)

TITRE V

DISPOSITIONS CONCERNANT UNE POLITIQUE ^TRANG_RE
ET DE S^CURIT^ COMMUNE

Article 11 (ex-article J.1)

1.Ú L’Union d~finit et met en œuvre une politique ~trang�re et de s~curit~ commune
couvrant tous les domaines de la politique ~trang�re et de s~curit~, dont les objectifs sont:

—Ùla sauvegarde des valeurs communes, des int~rðts fondamentaux, de l’ind~pendance et de
l’int~grit~ de l’Union, conform~ment aux principes de la Charte des Nations Unies;

—Ùle renforcement de la s~curit~ de l’Union sous toutes ses formes;

—Ùle maintien de la paix et le renforcement de la s~curit~ internationale, conform~ment aux
principes de la Charte des Nations Unies, ainsi qu’aux principes de l’Acte final d’Helsinki
et aux objectifs de la Charte de Paris, y compris ceux relatifs aux fronti�res ext~rieures;

—Ùla promotion de la coop~ration internationale;

—Ùle d~veloppement et le renforcement de la d~mocratie et de l’^tat de droit, ainsi que le
respect des droits de l’homme et des libert~s fondamentales.

2.Ú Les ^tats membres appuient activement et sans r~serve la politique ext~rieure et de s~cu-
rit~ de l’Union dans un esprit de loyaut~ et de solidarit~ mutuelle.

Les ^tats membres œuvrent de concert au renforcement et au d~veloppement de leur solidarit~
politique mutuelle. Ils s’abstiennent de toute action contraire aux int~rðts de l’Union ou
susceptible de nuire { son efficacit~ en tant que force de coh~sion dans les relations internatio-
nales.

Le Conseil veille au respect de ces principes.
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Article 12 (ex-article J.2)

L’Union poursuit les objectifs ~nonc~s { l’article 11:

—Ùen d~finissant les principes et les orientations g~n~rales de la politique ~trang�re et de
s~curit~ commune;

—Ùen d~cidant des strat~gies communes;

—Ùen adoptant des actions communes;

—Ùen adoptant des positions communes;

—Ùet en renforçant la coop~ration syst~matique entre les ^tats membres pour la conduite de
leur politique.

Article 13 (ex-article J.3)

1.Ú Le Conseil europ~en d~finit les principes et les orientations g~n~rales de la politique
~trang�re et de s~curit~ commune, y compris pour les questions ayant des implications en
mati�re de d~fense.

2.Ú Le Conseil europ~en d~cide des strat~gies communes qui seront mises en œuvre par
l’Union dans des domaines oû les ^tats membres ont des int~rðts communs importants.

Les strat~gies communes pr~cisent leurs objectifs, leur dur~e et les moyens que devront fournir
l’Union et les ^tats membres.

3.Ú Le Conseil prend les d~cisions n~cessaires { la d~finition et { la mise en œuvre de la
politique ~trang�re et de s~curit~ commune, sur la base des orientations g~n~rales d~finies par
le Conseil europ~en.

Le Conseil recommande des strat~gies communes au Conseil europ~en et les met en œuvre,
notamment en arrðtant des actions communes et des positions communes.

Le Conseil veille { l’unit~, { la coh~rence et { l’efficacit~ de l’action de l’Union.

Article 14 (ex-article J.4)

1.Ú Le Conseil arrðte des actions communes. Celles-ci concernent certaines situations oû une
action op~rationnelle de l’Union est jug~e n~cessaire. Elles fixent leurs objectifs, leur port~e,
les moyens { mettre { la disposition de l’Union, les conditions relatives { leur mise en œuvre
et, si n~cessaire, leur dur~e.

2.Ú S’il se produit un changement de circonstances ayant une nette incidence sur une ques-
tion faisant l’objet d’une action commune, le Conseil r~vise les principes et les objectifs de
cette action et adopte les d~cisions n~cessaires. Aussi longtemps que le Conseil n’a pas statu~,
l’action commune est maintenue.
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3.Ú Les actions communes engagent les ^tats membres dans leurs prises de position et dans la
conduite de leur action.

4.Ú Le Conseil peut demander { la Commission de lui pr~senter toute proposition appropri~e
relative { la politique ~trang�re et de s~curit~ commune pour assurer la mise en œuvre d’une
action commune.

5.Ú Toute prise de position ou toute action nationale envisag~e en application d’une action
commune fait l’objet d’une information dans des d~lais permettant, en cas de n~cessit~, une
concertation pr~alable au sein du Conseil. L’obligation d’information pr~alable ne s’applique
pas aux mesures qui constituent une simple transposition sur le plan national des d~cisions du
Conseil.

6.Ú En cas de n~cessit~ imp~rieuse li~e { l’~volution de la situation et { d~faut d’une d~cision
du Conseil, les ^tats membres peuvent prendre d’urgence les mesures qui s’imposent, en tenant
compte des objectifs g~n~raux de l’action commune. L’^tat membre qui prend de telles
mesures en informe imm~diatement le Conseil.

7.Ú En cas de difficult~s majeures pour appliquer une action commune, un ^tat membre
saisit le Conseil, qui en d~lib�re et recherche les solutions appropri~es. Celles-ci ne peuvent
aller { l’encontre des objectifs de l’action ni nuire { son efficacit~.

Article 15 (ex-article J.5)

Le Conseil arrðte des positions communes. Celles-ci d~finissent la position de l’Union sur une
question particuli�re de nature g~ographique ou th~matique. Les ^tats membres veillent { la
conformit~ de leurs politiques nationales avec les positions communes.

Article 16 (ex-article J.6)

Les ^tats membres s’informent mutuellement et se concertent au sein du Conseil sur toute
question de politique ~trang�re et de s~curit~ pr~sentant un int~rðt g~n~ral, en vue d’assurer
que l’influence de l’Union s’exerce de la mani�re la plus efficace par la convergence de leurs
actions.

Article 17 (ex-article J.7)

1.Ú La politique ~trang�re et de s~curit~ commune inclut l’ensemble des questions relatives {
la s~curit~ de l’Union, y compris la d~finition progressive d’une politique de d~fense
commune, conform~ment au deuxi�me alin~a, qui pourrait conduire { une d~fense commune,
si le Conseil europ~en en d~cide ainsi. Il recommande, dans ce cas, aux ^tats membres
d’adopter une d~cision dans ce sens conform~ment { leurs exigences constitutionnelles respec-
tives.
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L’Union de l’Europe occidentale (UEO) fait partie int~grante du d~veloppement de l’Union en
donnant { l’Union l’acc�s { une capacit~ op~rationnelle, notamment dans le cadre du para-
graphe 2. Elle assiste l’Union dans la d~finition des aspects de la politique ~trang�re et de
s~curit~ commune ayant trait { la d~fense, tels qu’ils sont ~tablis dans le pr~sent article. En
cons~quence, l’Union encourage l’~tablissement de relations institutionnelles plus ~troites avec
l’UEO en vue de l’int~gration ~ventuelle de l’UEO dans l’Union, si le Conseil europ~en en
d~cide ainsi. Il recommande, dans ce cas, aux ^tats membres d’adopter une d~cision dans ce
sens conform~ment { leurs exigences constitutionnelles respectives.

La politique de l’Union au sens du pr~sent article n’affecte pas le caract�re sp~cifique de la
politique de s~curit~ et de d~fense de certains ^tats membres, elle respecte les obligations
d~coulant du trait~ de l’Atlantique Nord pour certains ^tats membres qui consid�rent que leur
d~fense commune est r~alis~e dans le cadre de l’Organisation du trait~ de l’Atlantique Nord
(OTAN) et elle est compatible avec la politique commune de s~curit~ et de d~fense arrðt~e
dans ce cadre.

La d~finition progressive d’une politique de d~fense commune est ~tay~e, dans la mesure oû
les ^tats membres le jugent appropri~, par une coop~ration entre eux en mati�re d’armements.

2.Ú Les questions vis~es au pr~sent article incluent les missions humanitaires et d’~vacuation,
les missions de maintien de la paix et les missions de forces de combat pour la gestion des
crises, y compris les missions de r~tablissement de la paix.

3.Ú L’Union aura recours { l’UEO pour ~laborer et mettre en œuvre les d~cisions et les
actions de l’Union qui ont des implications dans le domaine de la d~fense.

La comp~tence du Conseil europ~en pour d~finir des orientations conform~ment { l’article 13
vaut ~galement { l’~gard de l’UEO en ce qui concerne les questions pour lesquelles l’Union a
recours { l’UEO.

Chaque fois que l’Union a recours { l’UEO pour qu’elle ~labore et mette en œuvre les d~ci-
sions de l’Union relatives aux missions vis~es au paragraphe 2, tous les ^tats membres de
l’Union sont en droit de participer pleinement { ces missions. Le Conseil, en accord avec les
institutions de l’UEO, adopte les modalit~s pratiques n~cessaires pour permettre { tous les
^tats membres apportant une contribution aux missions en question de participer pleinement
et sur un pied d’~galit~ { la planification et { la prise de d~cision au sein de l’UEO.

Les d~cisions ayant des implications dans le domaine de la d~fense dont il est question au
pr~sent paragraphe sont prises sans pr~judice des politiques et des obligations vis~es au para-
graphe 1, troisi�me alin~a.

4.Ú Le pr~sent article ne fait pas obstacle au d~veloppement d’une coop~ration plus ~troite
entre deux ou plusieurs ^tats membres au niveau bilat~ral, dans le cadre de l’UEO et de
l’Alliance atlantique, dans la mesure oû cette coop~ration ne contrevient pas { celle qui est
pr~vue au pr~sent titre ni ne l’entrave.

5.Ú En vue de promouvoir la r~alisation des objectifs d~finis au pr~sent article, les disposi-
tions de celui-ci seront r~examin~es conform~ment { l’article 48.
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Article 18 (ex-article J.8)

1.Ú La pr~sidence repr~sente l’Union pour les mati�res relevant de la politique ~trang�re et
de s~curit~ commune.

2.Ú La pr~sidence a la responsabilit~ de la mise en œuvre des d~cisions prises en vertu du
pr~sent titre; { ce titre, elle exprime, en principe, la position de l’Union dans les organisations
internationales et au sein des conf~rences internationales.

3.Ú La pr~sidence est assist~e par le Secr~taire g~n~ral du Conseil, qui exerce les fonctions de
Haut repr~sentant pour la politique ~trang�re et de s~curit~ commune.

4.Ú La Commission est pleinement associ~e aux t|ches vis~es aux paragraphes 1 et 2. Dans
l’exercice de ces t|ches, la pr~sidence est assist~e, le cas ~ch~ant, par l’^tat membre qui exer-
cera la pr~sidence suivante.

5.Ú Le Conseil peut, chaque fois qu’il l’estime n~cessaire, nommer un repr~sentant sp~cial
auquel est conf~r~ un mandat en liaison avec des questions politiques particuli�res.

Article 19 (ex-article J.9)

1.Ú Les ^tats membres coordonnent leur action au sein des organisations internationales et
lors des conf~rences internationales. Ils d~fendent dans ces enceintes les positions communes.

Au sein des organisations internationales et lors des conf~rences internationales auxquelles
tous les ^tats membres ne participent pas, ceux qui y participent d~fendent les positions
communes.

2.Ú Sans pr~judice du paragraphe 1 et de l’article 14, paragraphe 3, les ^tats membres repr~-
sent~s dans des organisations internationales ou des conf~rences internationales auxquelles
tous les ^tats membres ne participent pas tiennent ces derniers inform~s de toute question
pr~sentant un int~rðt commun.

Les ^tats membres qui sont aussi membres du Conseil de s~curit~ des Nations Unies se
concerteront et tiendront les autres ^tats membres pleinement inform~s. Les ^tats membres
qui sont membres permanents du Conseil de s~curit~ veilleront, dans l’exercice de leurs fonc-
tions, { d~fendre les positions et les int~rðts de l’Union, sans pr~judice des responsabilit~s qui
leur incombent en vertu des dispositions de la Charte des Nations Unies.

Article 20 (ex-article J.10)

Les missions diplomatiques et consulaires des ^tats membres et les d~l~gations de la Commis-
sion dans les pays tiers et les conf~rences internationales ainsi que leurs repr~sentations aupr�s
des organisations internationales, coop�rent pour assurer le respect et la mise en œuvre des
positions communes et des actions communes arrðt~es par le Conseil.

Elles intensifient leur coop~ration en ~changeant des informations, en proc~dant { des ~valua-
tions communes et en contribuant { la mise en œuvre des dispositions vis~es { l’article 20 du
trait~ instituant la Communaut~ europ~enne.
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Article 21 (ex-article J.11)

La pr~sidence consulte le Parlement europ~en sur les principaux aspects et les choix fonda-
mentaux de la politique ~trang�re et de s~curit~ commune et veille { ce que les vues du Parle-
ment europ~en soient düment prises en consid~ration. Le Parlement europ~en est tenu r~gu-
li�rement inform~ par la pr~sidence et la Commission de l’~volution de la politique ~trang�re
et de s~curit~ de l’Union.

Le Parlement europ~en peut adresser des questions ou formuler des recommandations {
l’intention du Conseil. Il proc�de chaque ann~e { un d~bat sur les progr�s r~alis~s dans la mise
en œuvre de la politique ~trang�re et de s~curit~ commune.

Article 22 (ex-article J.12)

1.Ú Chaque ^tat membre ou la Commission peut saisir le Conseil de toute question relevant
de la politique ~trang�re et de s~curit~ commune et soumettre des propositions au Conseil.

2.Ú Dans les cas exigeant une d~cision rapide, la pr~sidence convoque, soit d’office, soit { la
demande de la Commission ou d’un ^tat membre, dans un d~lai de quarante-huit heures ou,
en cas de n~cessit~ absolue, dans un d~lai plus bref, une r~union extraordinaire du Conseil.

Article 23 (ex-article J.13)

1.Ú Les d~cisions relevant du pr~sent titre sont prises par le Conseil statuant { l’unanimit~.
Les abstentions des membres pr~sents ou repr~sent~s n’empðchent pas l’adoption de ces d~ci-
sions.

Tout membre du Conseil qui s’abstient lors d’un vote peut, conform~ment au pr~sent alin~a,
assortir son abstention d’une d~claration formelle. Dans ce cas, il n’est pas tenu d’appliquer la
d~cision, mais il accepte que la d~cision engage l’Union. Dans un esprit de solidarit~ mutuelle,
l’^tat membre concern~ s’abstient de toute action susceptible d’entrer en conflit avec l’action
de l’Union fond~e sur cette d~cision ou d’y faire obstacle et les autres ^tats membres respec-
tent sa position. Si les membres du Conseil qui assortissent leur abstention d’une telle d~clara-
tion repr~sentent plus du tiers des voix affect~es de la pond~ration pr~vue { l’article 205,
paragraphe 2, du trait~ instituant la Communaut~ europ~enne, la d~cision n’est pas adopt~e.

2.Ú Par d~rogation au paragraphe 1, le Conseil statue { la majorit~ qualifi~e:

—Ùlorsque, sur la base d’une strat~gie commune, il adopte des actions communes et des posi-
tions communes ou qu’il prend toute autre d~cision;

—Ùlorsqu’il adopte toute d~cision mettant en œuvre une action commune ou une position
commune.

Si un membre du Conseil d~clare que, pour des raisons de politique nationale importantes et
qu’il expose, il a l’intention de s’opposer { l’adoption d’une d~cision devant ðtre prise { la
majorit~ qualifi~e, il n’est pas proc~d~ au vote. Le Conseil, statuant { la majorit~ qualifi~e,
peut demander que le Conseil europ~en soit saisi de la question en vue d’une d~cision {
l’unanimit~.
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Les voix des membres du Conseil sont affect~es de la pond~ration pr~vue { l’article 205, para-
graphe 2, du trait~ instituant la Communaut~ europ~enne. Pour ðtre adopt~es, les d~cisions
doivent recueillir au moins soixante-deux voix, exprimant le vote favorable d’au moins dix
membres.

Le pr~sent paragraphe ne s’applique pas aux d~cisions ayant des implications militaires ou dans
le domaine de la d~fense.

3.Ú Pour les questions de proc~dure, le Conseil statue { la majorit~ de ses membres.

Article 24 (ex-article J.14)

Lorsqu’il est n~cessaire de conclure un accord avec un ou plusieurs ^tats ou organisations
internationales en application du pr~sent titre, le Conseil, statuant { l’unanimit~, peut autoriser
la pr~sidence, assist~e, le cas ~ch~ant, par la Commission, { engager des n~gociations { cet
effet. De tels accords sont conclus par le Conseil statuant { l’unanimit~ sur recommandation
de la pr~sidence. Aucun accord ne lie un ^tat membre dont le repr~sentant au sein du Conseil
d~clare qu’il doit se conformer { ses propres r�gles constitutionnelles; les autres membres du
Conseil peuvent convenir que l’accord leur est applicable { titre provisoire.

Les dispositions du pr~sent article sont ~galement applicables aux mati�res relevant du titre VI.

Article 25 (ex-article J.15)

Sans pr~judice de l’article 207 du trait~ instituant la Communaut~ europ~enne, un comit~
politique suit la situation internationale dans les domaines relevant de la politique ~trang�re et
de s~curit~ commune et contribue { la d~finition des politiques en ~mettant des avis { l’inten-
tion du Conseil, { la demande de celui-ci ou de sa propre initiative. Il surveille ~galement la
mise en œuvre des politiques convenues, sans pr~judice des comp~tences de la pr~sidence et de
la Commission.

Article 26 (ex-article J.16)

Le Secr~taire g~n~ral du Conseil, Haut repr~sentant pour la politique ~trang�re et de s~curit~
commune, assiste le Conseil pour les questions relevant de la politique ~trang�re et de s~curit~
commune, en contribuant notamment { la formulation, { l’~laboration et { la mise en œuvre
des d~cisions de politique et, le cas ~ch~ant, en agissant au nom du Conseil et { la demande de
la pr~sidence, en conduisant le dialogue politique avec des tiers.

Article 27 (ex-article J.17)

La Commission est pleinement associ~e aux travaux dans le domaine de la politique ~trang�re
et de s~curit~ commune.
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Article 28 (ex-article J.18)

1.Ú Les articles 189, 190, 196 { 199, 203, 204, 206 { 209, 213 { 219, 255 et 290 du trait~
instituant la Communaut~ europ~enne sont applicables aux dispositions relatives aux domaines
vis~s au pr~sent titre.

2.Ú Les d~penses administratives entraôn~es pour les institutions par les dispositions vis~es au
pr~sent titre sont { la charge du budget des Communaut~s europ~ennes.

3.Ú Les d~penses op~rationnelles entraôn~es par la mise en œuvre desdites dispositions sont
~galement { la charge du budget des Communaut~s europ~ennes, { l’exception des d~penses
aff~rentes { des op~rations ayant des implications militaires ou dans le domaine de la d~fense
et des cas oû le Conseil en d~cide autrement { l’unanimit~.

Quand une d~pense n’est pas mise { la charge du budget des Communaut~s europ~ennes, elle
est { la charge des ^tats membres selon la cl~ du produit national brut, { moins que le
Conseil, statuant { l’unanimit~, n’en d~cide autrement. Pour ce qui est des d~penses aff~rentes
{ des op~rations ayant des implications militaires ou dans le domaine de la d~fense, les ^tats
membres dont les repr~sentants au Conseil ont fait une d~claration formelle au titre de l’ar-
ticle 23, paragraphe 1, deuxi�me alin~a, ne sont pas tenus de contribuer { leur financement.

4.Ú La proc~dure budg~taire fix~e dans le trait~ instituant la Communaut~ europ~enne
s’applique aux d~penses qui sont { la charge du budget des Communaut~s europ~ennes.

TITRE VI

DISPOSITIONS RELATIVES [ LA COOP^RATION POLICI_RE ET JUDICIAIRE
EN MATI_RE P^NALE

Article 29 (ex-article K.1)

Sans pr~judice des comp~tences de la Communaut~ europ~enne, l’objectif de l’Union est
d’offrir aux citoyens un niveau ~lev~ de protection dans un espace de libert~, de s~curit~ et de
justice, en ~laborant une action en commun entre les ^tats membres dans le domaine de la
coop~ration polici�re et judiciaire en mati�re p~nale, en pr~venant le racisme et la x~nophobie
et en luttant contre ces ph~nom�nes.

Cet objectif est atteint par la pr~vention de la criminalit~, organis~e ou autre, et la lutte contre
ce ph~nom�ne, notamment le terrorisme, la traite d’ðtres humains et les crimes contre des
enfants, le trafic de drogue, le trafic d’armes, la corruption et la fraude, gr|ce:

—Ù{ une coop~ration plus ~troite entre les forces de police, les autorit~s douani�res et les
autres autorit~s comp~tentes dans les ^tats membres, { la fois directement et par l’interm~-
diaire de l’Office europ~en de police (Europol), conform~ment aux articles 30 et 32;
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—Ù{ une coop~ration plus ~troite entre les autorit~s judiciaires et autres autorit~s comp~tentes
des ^tats membres, conform~ment { l’article 31, points a) { d), et { l’article 32;

—Ùau rapprochement, en tant que de besoin, des r�gles de droit p~nal des ^tats membres,
conform~ment { l’article 31, point e).

Article 30 (ex-article K.2)

1.Ú L’action en commun dans le domaine de la coop~ration polici�re couvre entre autres:

a) la coop~ration op~rationnelle entre les autorit~s comp~tentes, y compris les services de
police, les services des douanes et autres services r~pressifs sp~cialis~s des ^tats membres,
dans le domaine de la pr~vention et de la d~tection des infractions p~nales et des enquðtes
en la mati�re;

b) la collecte, le stockage, le traitement, l’analyse et l’~change d’informations pertinentes, y
compris d’informations d~tenues par des services r~pressifs concernant des signalements de
transactions financi�res douteuses, notamment par l’interm~diaire d’Europol, sous r~serve
des dispositions appropri~es relatives { la protection des donn~es { caract�re personnel;

c) la coop~ration et les initiatives conjointes dans les domaines de la formation, des ~changes
d’officiers de liaison, des d~tachements, de l’utilisation des ~quipements et de la recherche
en criminalistique;

d) l’~valuation en commun de techniques d’enquðte particuli�res concernant la d~tection des
formes graves de criminalit~ organis~e.

2.Ú Le Conseil encourage la coop~ration par l’interm~diaire d’Europol et, en particulier,
dans les cinq ans qui suivent la date d’entr~e en vigueur du trait~ d’Amsterdam:

a) permet { Europol de faciliter et d’appuyer la pr~paration, et d’encourager la coordination
et la mise en œuvre d’actions sp~cifiques d’enquðte men~es par les autorit~s comp~tentes
des ^tats membres, y compris des actions op~rationnelles d’~quipes conjointes, comprenant
des repr~sentants d’Europol { titre d’appui;

b) arrðte des mesures destin~es { permettre { Europol de demander aux autorit~s comp~tentes
des ^tats membres de mener et de coordonner leurs enquðtes dans des affaires pr~cises, et
de d~velopper des comp~tences sp~cialis~es pouvant ðtre mises { la disposition des ^tats
membres pour les aider dans des enquðtes sur la criminalit~ organis~e;

c) favorise l’~tablissement de contacts entre magistrats et enquðteurs sp~cialis~s dans la lutte
contre la criminalit~ organis~e et travaillant en ~troite coop~ration avec Europol;

d) instaure un r~seau de recherche, de documentation et de statistiques sur la criminalit~
transfronti�re.
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Article 31 (ex-article K.3)

L’action en commun dans le domaine de la coop~ration judiciaire en mati�re p~nale vise entre
autres {:

a) faciliter et acc~l~rer la coop~ration entre les minist�res et les autorit~s judiciaires ou ~quiva-
lentes comp~tents des ^tats membres pour ce qui est de la proc~dure et de l’ex~cution des
d~cisions;

b) faciliter l’extradition entre ^tats membres;

c) assurer, dans la mesure n~cessaire { l’am~lioration de cette coop~ration, la compatibilit~
des r�gles applicables dans les ^tats membres;

d) pr~venir les conflits de comp~tences entre ^tats membres;

e) adopter progressivement des mesures instaurant des r�gles minimales relatives aux ~l~ments
constitutifs des infractions p~nales et aux sanctions applicables dans les domaines de la
criminalit~ organis~e, du terrorisme et du trafic de drogue.

Article 32 (ex-article K.4)

Le Conseil fixe les conditions et les limites dans lesquelles les autorit~s comp~tentes vis~es aux
articles 30 et 31 peuvent intervenir sur le territoire d’un autre ^tat membre en liaison et en
accord avec les autorit~s de celui-ci.

Article 33 (ex-article K.5)

Le pr~sent titre ne porte pas atteinte { l’exercice des responsabilit~s qui incombent aux ^tats
membres pour le maintien de l’ordre public et la sauvegarde de la s~curit~ int~rieure.

Article 34 (ex-article K.6)

1.Ú Dans les domaines vis~s au pr~sent titre, les ^tats membres s’informent et se consultent
mutuellement au sein du Conseil en vue de coordonner leur action. Ils instituent { cet effet
une collaboration entre les services comp~tents de leurs administrations.

2.Ú Le Conseil, sous la forme et selon les proc~dures appropri~es indiqu~es dans le pr~sent
titre, prend des mesures et favorise la coop~ration en vue de contribuer { la poursuite des
objectifs de l’Union. [ cet effet, il peut, statuant { l’unanimit~ { l’initiative de tout ^tat
membre ou de la Commission:

a) arrðter des positions communes d~finissant l’approche de l’Union sur une question d~ter-
min~e;

b) arrðter des d~cisions-cadres aux fins du rapprochement des dispositions l~gislatives et r~gle-
mentaires des ^tats membres. Les d~cisions-cadres lient les ^tats membres quant au r~sultat
{ atteindre, tout en laissant aux instances nationales la comp~tence quant { la forme et aux
moyens. Elles ne peuvent entraôner d’effet direct;
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c) arrðter des d~cisions { toute autre fin conforme aux objectifs du pr~sent titre, { l’exclusion
de tout rapprochement des dispositions l~gislatives et r~glementaires des ^tats membres.
Ces d~cisions sont obligatoires et ne peuvent entraôner d’effet direct; le Conseil, statuant {
la majorit~ qualifi~e, arrðte les mesures n~cessaires pour mettre en œuvre ces d~cisions au
niveau de l’Union;

d) ~tablir des conventions dont il recommande l’adoption par les ^tats membres selon leurs
r�gles constitutionnelles respectives. Les ^tats membres engagent les proc~dures applicables
dans le d~lai fix~ par le Conseil.

Sauf dispositions contraires y figurant, ces conventions, une fois qu’elles ont ~t~ adopt~es
par la moiti~ au moins des ^tats membres, entrent en vigueur dans les ^tats membres qui
les ont adopt~es. Les mesures d’application de ces conventions sont adopt~es au sein du
Conseil { la majorit~ des deux tiers des Parties Contractantes.

3.Ú Pour les d~lib~rations du Conseil qui requi�rent une majorit~ qualifi~e, les voix des
membres sont affect~es de la pond~ration pr~vue { l’article 205, paragraphe 2, du trait~ insti-
tuant la Communaut~ europ~enne; les d~lib~rations sont acquises si elles ont recueilli au moins
soixante-deux voix, exprimant le vote favorable d’au moins dix membres.

4.Ú Pour les questions de proc~dure, les d~lib~rations du Conseil sont acquises { la majorit~
des membres qui le composent.

Article 35 (ex-article K.7)

1.Ú La Cour de justice des Communaut~s europ~ennes est comp~tente, sous r~serve des
conditions d~finies au pr~sent article, pour statuer { titre pr~judiciel sur la validit~ et l’inter-
pr~tation des d~cisions-cadres et des d~cisions, sur l’interpr~tation des conventions ~tablies en
vertu du pr~sent titre, ainsi que sur la validit~ et l’interpr~tation de leurs mesures d’application.

2.Ú Tout ^tat membre peut, par une d~claration faite au moment de la signature du trait~
d’Amsterdam, ou { tout autre moment post~rieur { ladite signature, accepter la comp~tence de
la Cour de justice pour statuer { titre pr~judiciel dans les conditions d~finies au paragraphe 1.

3.Ú Un ^tat membre qui fait une d~claration au titre du paragraphe 2 indique que:

a) soit toute juridiction de cet ^tat dont les d~cisions ne sont pas susceptibles d’un recours
juridictionnel de droit interne a la facult~ de demander { la Cour de justice de statuer {
titre pr~judiciel sur une question soulev~e dans une affaire pendante devant elle et portant
sur la validit~ ou l’interpr~tation d’un acte vis~ au paragraphe 1, lorsqu’elle estime qu’une
d~cision sur ce point est n~cessaire pour rendre son jugement,

b) soit toute juridiction de cet ^tat a la facult~ de demander { la Cour de justice de statuer {
titre pr~judiciel sur une question soulev~e dans une affaire pendante devant elle et portant
sur la validit~ ou l’interpr~tation d’un acte vis~ au paragraphe 1, lorsqu’elle estime qu’une
d~cision sur ce point est n~cessaire pour rendre son jugement.
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4.Ú Tout ^tat membre, qu’il ait ou non fait une d~claration au titre du paragraphe 2, a le
droit de pr~senter { la Cour des m~moires ou observations ~crites dans les affaires dont elle est
saisie en vertu du paragraphe 1.

5.Ú La Cour de justice n’est pas comp~tente pour v~rifier la validit~ ou la proportionnalit~
d’op~rations men~es par la police ou d’autres services r~pressifs dans un ^tat membre, ni pour
statuer sur l’exercice des responsabilit~s qui incombent aux ^tats membres pour le maintien de
l’ordre public et la sauvegarde de la s~curit~ int~rieure.

6.Ú La Cour de justice est comp~tente pour contrøler la l~galit~ des d~cisions-cadres et des
d~cisions lorsqu’un recours est form~ par un ^tat membre ou par la Commission pour incom-
p~tence, violation des formes substantielles, violation du pr~sent trait~ ou de toute r�gle de
droit relative { son application, ou d~tournement de pouvoir. Les recours pr~vus au pr~sent
paragraphe doivent ðtre form~s dans un d~lai de deux mois { compter de la publication de
l’acte.

7.Ú La Cour de justice est comp~tente pour statuer sur tout diff~rend entre ^tats membres
concernant l’interpr~tation ou l’application des actes adopt~s au titre de l’article 34, para-
graphe 2, d�s lors que ce diff~rend n’a pu ðtre r~gl~ au sein du Conseil dans les six mois qui
ont suivi la saisine de celui-ci par l’un de ses membres. La Cour est ~galement comp~tente
pour statuer sur tout diff~rend entre ^tats membres et la Commission concernant l’interpr~ta-
tion ou l’application des conventions ~tablies en vertu de l’article 34, paragraphe 2, point d).

Article 36 (ex-article K.8)

1.Ú Il est institu~ un comit~ de coordination compos~ de hauts fonctionnaires. En plus de son
røle de coordination, ce comit~ a pour mission:

—Ùde formuler des avis { l’intention du Conseil, soit { la requðte de celui-ci, soit de sa propre
initiative;

—Ùde contribuer, sans pr~judice de l’article 207 du trait~ instituant la Communaut~ euro-
p~enne, { la pr~paration des travaux du Conseil dans les domaines vis~s { l’article 29.

2.Ú La Commission est pleinement associ~e aux travaux dans les domaines vis~s au pr~sent
titre.

Article 37 (ex-article K.9)

Les ^tats membres d~fendent les positions communes arrðt~es conform~ment au pr~sent titre
dans les organisations internationales et lors des conf~rences internationales auxquelles ils
participent.

Les articles 18 et 19 s’appliquent, le cas ~ch~ant, aux questions relevant du pr~sent titre.

26 Titre VI



Article 38 (ex-article K.10)

Les accords vis~s { l’article 24 peuvent couvrir des mati�res relevant du pr~sent titre.

Article 39 (ex-article K.11)

1.Ú Avant d’adopter toute mesure vis~e { l’article 34, paragraphe 2, points b), c) et d), le
Conseil consulte le Parlement europ~en. Celui-ci rend son avis dans un d~lai que le Conseil
peut d~terminer et qui ne peut ðtre inf~rieur { trois mois. [ d~faut d’avis rendu dans ce d~lai,
le Conseil peut statuer.

2.Ú La pr~sidence et la Commission informent r~guli�rement le Parlement europ~en des
travaux men~s dans les domaines relevant du pr~sent titre.

3.Ú Le Parlement europ~en peut adresser des questions ou formuler des recommandations {
l’intention du Conseil. Il proc�de chaque ann~e { un d~bat sur les progr�s r~alis~s dans les
domaines vis~s au pr~sent titre.

Article 40 (ex-article K.12)

1.Ú Les ^tats membres qui se proposent d’instaurer entre eux une coop~ration renforc~e
peuvent ðtre autoris~s, dans le respect des articles 43 et 44, { recourir aux institutions, proc~-
dures et m~canismes pr~vus par les trait~s, { condition que la coop~ration envisag~e:

a) respecte les comp~tences de la Communaut~ europ~enne, de mðme que les objectifs fix~s
par le pr~sent titre;

b) ait pour but de permettre { l’Union de devenir plus rapidement un espace de libert~, de
s~curit~ et de justice.

2.Ú L’autorisation pr~vue au paragraphe 1 est accord~e par le Conseil statuant { la majorit~
qualifi~e { la demande des ^tats membres concern~s, la Commission ayant ~t~ invit~e {
pr~senter son avis. La demande est ~galement transmise au Parlement europ~en.

Si un membre du Conseil d~clare que, pour des raisons de politique nationale importantes et
qu’il expose, il a l’intention de s’opposer { l’octroi d’une autorisation d~cid~e { la majorit~
qualifi~e, il n’est pas proc~d~ au vote. Le Conseil, statuant { la majorit~ qualifi~e, peut
demander que le Conseil europ~en soit saisi de la question en vue d’une d~cision { l’unanimit~.

Les voix des membres du Conseil sont affect~es de la pond~ration pr~vue { l’article 205, para-
graphe 2, du trait~ instituant la Communaut~ europ~enne. Pour ðtre adopt~es, les d~cisions
doivent recueillir au moins soixante-deux voix, exprimant le vote favorable d’au moins dix
membres.
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3.Ú Tout ^tat membre qui souhaite participer { la coop~ration instaur~e en vertu du pr~sent
article notifie son intention au Conseil et { la Commission, qui transmet au Conseil, dans un
d~lai de trois mois { compter de la date de r~ception de la notification, un avis ~ventuellement
assorti d’une recommandation relative { des dispositions particuli�res qu’elle peut juger n~ces-
saires pour que l’^tat membre concern~ participe { la coop~ration en question. Dans un d~lai
de quatre mois { compter de la date de la notification, le Conseil statue sur la demande ainsi
que sur d’~ventuelles dispositions particuli�res qu’il peut juger n~cessaires. La d~cision est
r~put~e approuv~e, { moins que le Conseil, statuant { la majorit~ qualifi~e, ne d~cide de la
tenir en suspens; dans ce cas, le Conseil indique les motifs de sa d~cision et fixe un d~lai pour
son r~examen. Aux fins du pr~sent paragraphe, le Conseil statue dans les conditions pr~vues {
l’article 44.

4.Ú Les dispositions des articles 29 { 41 s’appliquent { la coop~ration renforc~e pr~vue par le
pr~sent article, sauf dispositions contraires de ce dernier et des articles 43 et 44.

Les dispositions du trait~ instituant la Communaut~ europ~enne concernant la comp~tence de
la Cour de justice des Communaut~s europ~ennes et l’exercice de cette comp~tence s’appli-
quent aux paragraphes 1, 2 et 3.

5.Ú Le pr~sent article n’affecte pas les dispositions du protocole int~grant l’acquis de
Schengen dans le cadre de l’Union europ~enne.

Article 41 (ex-article K.13)

1.Ú Les articles 189, 190, 195, 196 { 199, 203, 204, 205 paragraphe 3, aux articles 206 { 209,
213 { 219, 255 et 290 du trait~ instituant la Communaut~ europ~enne sont applicables aux
dispositions relatives aux domaines vis~s au pr~sent titre.

2.Ú Les d~penses administratives entraôn~es pour les institutions par les dispositions relatives
aux domaines vis~s au pr~sent titre sont { la charge du budget des Communaut~s europ~ennes.

3.Ú Les d~penses op~rationnelles entraôn~es par la mise en œuvre desdites dispositions sont
~galement { la charge du budget des Communaut~s europ~ennes, sauf si le Conseil, statuant {
l’unanimit~, en d~cide autrement. Quand une d~pense n’est pas mise { la charge du budget des
Communaut~s europ~ennes, elle est { la charge des ^tats membres selon la cl~ du produit
national brut, { moins que le Conseil, statuant { l’unanimit~, n’en d~cide autrement.

4.Ú La proc~dure budg~taire fix~e dans le trait~ instituant la Communaut~ europ~enne
s’applique aux d~penses qui sont { la charge du budget des Communaut~s europ~ennes.

Article 42 (ex-article K.14)

Le Conseil, statuant { l’unanimit~ { l’initiative de la Commission ou d’un ^tat membre, et
apr�s consultation du Parlement europ~en, peut d~cider que des actions dans les domaines
vis~s { l’article 29 rel�veront du titre IV du trait~ instituant la Communaut~ europ~enne et, en
mðme temps, d~terminer les conditions de vote qui s’y rattachent. Il recommande l’adoption
de cette d~cision par les ^tats membres conform~ment { leurs r�gles constitutionnelles respec-
tives.
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TITRE VII (ex-titre VI A)

DISPOSITIONS SUR LA COOP^RATION RENFORC^E

Article 43 (ex-article K.15)

1.Ú Les ^tats membres qui se proposent d’instaurer entre eux une coop~ration renforc~e
peuvent recourir aux institutions, proc~dures et m~canismes pr~vus par le pr~sent trait~ et le
trait~ instituant la Communaut~ europ~enne, { condition que la coop~ration envisag~e:

a) tende { favoriser la r~alisation des objectifs de l’Union et { pr~server et { servir ses int~rðts;

b) respecte les principes desdits trait~s et le cadre institutionnel unique de l’Union;

c) ne soit utilis~e qu’en dernier ressort, lorsque les objectifs desdits trait~s ne pourraient ðtre
atteints en appliquant les proc~dures pertinentes qui y sont pr~vues;

d) concerne au moins une majorit~ d’^tats membres;

e) n’affecte ni l’acquis communautaire ni les mesures prises au titre des autres dispositions
desdits trait~s;

f) n’affecte pas les comp~tences, les droits, les obligations et les int~rðts des ^tats membres
qui n’y participent pas;

g) soit ouverte { tous les ^tats membres et leur permette de se joindre { tout moment { une
telle coop~ration, sous r~serve de respecter la d~cision initiale ainsi que les d~cisions prises
dans ce cadre;

h) respecte les crit�res additionnels sp~cifiques fix~s respectivement { l’article 11 du trait~
instituant la Communaut~ europ~enne et { l’article 40 du pr~sent trait~, selon le domaine
concern~, et soit autoris~e par le Conseil, conform~ment aux proc~dures qui y sont
pr~vues.

2.Ú Les ^tats membres appliquent, dans la mesure oû ils sont concern~s, les actes et d~cisions
pris pour la mise en œuvre de la coop~ration { laquelle ils participent. Les ^tats membres n’y
participant pas n’entravent pas la mise en œuvre de la coop~ration par les ^tats membres qui y
participent.

Article 44 (ex-article K.16)

1.Ú Aux fins de l’adoption des actes et d~cisions n~cessaires { la mise en œuvre de la coop~-
ration vis~e { l’article 43, les dispositions institutionnelles pertinentes du pr~sent trait~ et du
trait~ instituant la Communaut~ europ~enne s’appliquent. Toutefois, alors que tous les
membres du Conseil peuvent participer aux d~lib~rations, seuls ceux qui repr~sentent des ^tats
membres participant { la coop~ration renforc~e prennent part { l’adoption des d~cisions. La
majorit~ qualifi~e est d~finie comme la mðme proportion des voix pond~r~es des membres du
Conseil concern~s que celle fix~e { l’article 205, paragraphe 2, du trait~ instituant la Commu-
naut~ europ~enne. L’unanimit~ est constitu~e par les voix des seuls membres du Conseil
concern~s.
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2.Ú Les d~penses r~sultant de la mise en œuvre de la coop~ration, autres que les coüts admi-
nistratifs occasionn~s pour les institutions, sont { la charge des ^tats membres qui y partici-
pent, { moins que le Conseil, statuant { l’unanimit~, n’en d~cide autrement.

Article 45 (ex-article K.17)

Le Conseil et la Commission informent r~guli�rement le Parlement europ~en de l’~volution de
la coop~ration renforc~e instaur~e sur la base du pr~sent titre.

TITRE VIII (ex-titre VII)

DISPOSITIONS FINALES

Article 46 (ex-article L)

Les dispositions du trait~ instituant la Communaut~ europ~enne, du trait~ instituant la
Communaut~ europ~enne du charbon et de l’acier et du trait~ instituant la Communaut~ euro-
p~enne de l’~nergie atomique qui sont relatives { la comp~tence de la Cour de justice des
Communaut~s europ~ennes et { l’exercice de cette comp~tence ne sont applicables qu’aux
dispositions suivantes du pr~sent trait~:

a) les dispositions portant modification du trait~ instituant la Communaut~ ~conomique euro-
p~enne en vue d’~tablir la Communaut~ europ~enne, du trait~ instituant la Communaut~
europ~enne du charbon et de l’acier et du trait~ instituant la Communaut~ europ~enne de
l’~nergie atomique;

b) les dispositions du titre VI, dans les conditions pr~vues aux articles 35;

c) les dispositions du titre VIII, dans les conditions pr~vues { l’article 11 du trait~ instituant la
Communaut~ europ~enne et { l’article 40 du pr~sent trait~;

d) l’article 6, paragraphe 2, en ce qui concerne l’action des institutions, dans la mesure oû la
Cour est comp~tente en vertu des trait~s instituant les Communaut~s europ~ennes et du
pr~sent trait~;

e) les articles 46 { 53.

Article 47 (ex-article M)

Sous r~serve des dispositions portant modification du trait~ instituant la Communaut~ ~cono-
mique europ~enne en vue d’~tablir la Communaut~ europ~enne, du trait~ instituant la
Communaut~ europ~enne du charbon et de l’acier et du trait~ instituant la Communaut~ euro-
p~enne de l’~nergie atomique et des pr~sentes dispositions finales, aucune disposition du
pr~sent trait~ n’affecte les trait~s instituant les Communaut~s europ~ennes ni les trait~s et actes
subs~quents qui les ont modifi~s ou compl~t~s.
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Article 48 (ex-article N)

Le gouvernement de tout ^tat membre, ou la Commission, peut soumettre au Conseil des
projets tendant { la r~vision des trait~s sur lesquels est fond~e l’Union.

Si le Conseil, apr�s avoir consult~ le Parlement europ~en et, le cas ~ch~ant, la Commission,
~met un avis favorable { la r~union d’une conf~rence des repr~sentants des gouvernements des
^tats membres, celle-ci est convoqu~e par le pr~sident du Conseil en vue d’arrðter d’un
commun accord les modifications { apporter auxdits trait~s. Dans le cas de modifications insti-
tutionnelles dans le domaine mon~taire, le Conseil de la Banque centrale europ~enne est
~galement consult~.

Les amendements entreront en vigueur apr�s avoir ~t~ ratifi~s par tous les ^tats membres
conform~ment { leurs r�gles constitutionnelles respectives.

Article 49 (ex-article O)

Tout ^tat europ~en qui respecte les principes ~nonc~s { l’article 6, paragraphe 1, peut
demander { devenir membre de l’Union. Il adresse sa demande au Conseil, lequel se prononce
{ l’unanimit~ apr�s avoir consult~ la Commission et apr�s avis conforme du Parlement euro-
p~en qui se prononce { la majorit~ absolue des membres qui le composent.

Les conditions de l’admission et les adaptations que cette admission entraône en ce qui
concerne les trait~s sur lesquels est fond~e l’Union, font l’objet d’un accord entre les ^tats
membres et l’^tat demandeur. Ledit accord est soumis { la ratification par tous les ^tats
contractants, conform~ment { leurs r�gles constitutionnelles respectives.

Article 50 (ex-article P)

1.Ú Sont abrog~s les articles 2 { 7 et 10 { 19 du trait~ instituant un Conseil unique et une
Commission unique des Communaut~s europ~ennes, sign~ { Bruxelles le 8 avril 1965.

2.Ú Sont abrog~s l’article 2, l’article 3 paragraphe 2 et le titre III de l’Acte unique europ~en,
sign~ { Luxembourg le 17 f~vrier 1986 et { La Haye le 28 f~vrier 1986.

Article 51 (ex-article Q)

Le pr~sent trait~ est conclu pour une dur~e illimit~e.
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Article 52 (ex-article R)

1.Ú Le pr~sent trait~ sera ratifi~ par les Hautes Parties Contractantes, conform~ment { leurs
r�gles constitutionnelles respectives. Les instruments de ratification seront d~pos~s aupr�s du
gouvernement de la R~publique italienne.

2.Ú Le pr~sent trait~ entrera en vigueur le 1er janvier 1993, { condition que tous les instru-
ments de ratification aient ~t~ d~pos~s, ou, { d~faut, le premier jour du mois suivant le d~pøt
de l’instrument de ratification de l’^tat signataire qui proc~dera le dernier { cette formalit~.

Article 53 (ex-article S)

Le pr~sent trait~ r~dig~ en un exemplaire unique, en langues allemande, anglaise, danoise,
espagnole, française, grecque, irlandaise, italienne, n~erlandaise et portugaise, les textes ~tablis
dans chacune de ces langues faisant ~galement foi, sera d~pos~ dans les archives du gouverne-
ment de la R~publique italienne, qui remettra une copie certifi~e conforme { chacun des
gouvernements des autres ^tats signataires.

En vertu du trait~ d’adh~sion de 1994, font ~galement foi les versions du pr~sent trait~ en
langues finnoise et su~doise.

En foi de quoi, les pl~nipotentiaires soussign~s ont appos~ leurs signatures au bas du pr~sent
trait~.

Fait { Maastricht, le sept f~vrier de l’an mil neuf cent quatre-vingt-douze.
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